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La rhétorique des intérêts particuliers: liberté de polluer contre risque zéro

Je ne pollue pas....
Les écologistes ne sont pas sérieux...
C’est punitif ou stigmatisant…
Ces régulations n’auront pas d’impact…

Ce projet est inutile...
Les signaux d'alerte justifient d'interdire...

Les industriels sont irresponsables…
Les risques ne sont pas démontrés...
Il faut d’autres études d’impact…

Il faut considérer d’autres logiques d’évaluation, radicalement différentes…
J'apporte beaucoup par ailleurs à l'économie...
Je fais même beaucoup pour l'environnement...

Ce projet ruinerait tous mes efforts de protection (que j'allais de plus renforcer)...
D'autres (les autres) polluent plus (que moi qui ai épuisé toutes mes marges)...
Je me trouverais dans une situation discriminatoire...
Je vais subir des distorsions de concurrence...

Ce projet serait mieux chez mon voisin (qui ne demande qu'à l'accueillir ?)...
Mon industrie ne peut s’en passer…
…a des besoins spécifiques incontournables sans solution alternative...
…est contrainte à polluer pour le bien commun

J'ai déjà supporté plus que mon lot de nuisances...
L'emploi en pâtira...
On ne fait pas d'omelette sans casser des œufs...

On n’a pas besoin de croissance, productivité, d’industries polluantes…
Je vais (encore plus être contraint de) délocaliser...

Vous nous obligez à prendre une position extrême…
Votre précipitation va remettre en cause tous nos efforts pédagogiques et de CSR
…qui étaient sur le point de porter leurs fruits
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Le PPP: les politiques environnementales ne sont 
pas/valent mieux qu’un « jeu à somme nulle »



Constats à partir des années 70

• Surcoût des politiques “Command and Control”

• →Pertinence de l’approche “pigouvienne”

• Enjeu de réformes fiscales vertes

• Débats sur l’efficacité relative et l’opportunité de combiner 
les instruments:

• Ecotaxes vs normes

• Ecotaxes vs subventions, permis…

• Puis labels, nudges…

• …mais besoin d’évaluer les “coûts marginaux des 
dommages”

• Lacunes pour évaluer les impacts 

• … a fortiori pour les “monétariser” (non-marchand, 
LT)



Principes de la démarche “pigouvienne”: cas des 

polluants locaux (1)

From emissions to expositions

Two types of health effects



Principes de la démarche “pigouvienne”: cas des 

polluants locaux (2)



« Monétisation »

• Pour déterminer si la variation nette

des risques et impacts sur
l’environnement associés à une

intervention justifie le coût

d'opportunité des ressources utilisées

pour l'atteindre (ACB, taxes 

pigouviennes), une approche commune 
des coûts est nécessaire.

• WTP (mais LT, risque…)

• Méthodes:

• Préférences révélées (car le “non-
marchand” peut impacter des 

marchés…)

• Economie expérimentale

(NOAA…)



Applications (I)

•• «« …… Les Les bbéénnééficesfices dd’’uneune action forte et action forte et 
rapiderapide sursur le le changementchangement climatiqueclimatique ddéépassentpassent
considconsidéérablementrablement sesses cocoûûtsts…… »»

•• Les Les cocoûûtsts annuelsannuels dd’’uneune stabilisation stabilisation àà
500_550ppm 500_550ppm ééqq. CO. CO22 se se situerontsitueront àà environ environ 
1% du PIB 1% du PIB dd’’iciici 20502050

•• LL’’inactioninaction (BAU) (BAU) rrééduiraduira le le bienbien êtreêtre dd’’un un 
montantmontant ééquivalentquivalent àà uneune rrééductionduction de la de la 
consommationconsommation par habitant par habitant allantallant de 5% de 5% àà 20%20%

Le rapport Stern



Applications (II)



Points délicats

• Co-bénéfices

• Aspects redistributifs

• Situations de précaution

• Très long-terme

• Préférences



Evaluation ex-post et “EPP” (1)



Evaluation ex-post et “EPP” (2)

Exemple: ENR et taxes sur l’électricité (cf. S.Lamp, TSE)



Evaluation ex-post et “EPP” (2)

Exemple: ENR et taxes sur l’électricité



Evaluation ex-post et “EPP” (2)

Exemple: ENR et taxes sur l’électricité



Conclusion: obstacles à lever pour progresser

• Méthodologiques, données (certes…)

• Gouvernance. Incitations à s’intéresserà l’efficacité des politiques. 
Articulation avec le développement de nouveaux instruments de 
gestion ou responsabilisation des acteurs.

• « Moins de la moitié des produits chimiques fortement utilisés ont subi des tests 

de sécurité ou de toxicité, et l’évaluation rigoureuse avant la mise sur le marché

des nouveaux produits chimiques n’est devenue obligatoire que dans la dernière

décennie et seulement dans quelques pays à revenu élevé. Il en résulte que les 

produits chimiques et les pesticides dont les effets sur la santé humaine et 

l'environnement n'avaient jamais été examinés ont été responsables d'épisodes

de maladie, de décès et de dégradation de l'environnement, les exemples

historiques comprenant le plomb, l'amiante, le dichlorodiphényltrichloroéthane

(DDT), les polychlorobiphényles (PCB) et les chlorofluorocarbones détruisant

l'ozone. »



Annexe: éthique de l’évaluation économique

• « Beaucoup reprochent aux économistes de ne pas tenir assez compte des problèmes

d'éthique, réclament une frontière claire entre domaines marchand et non marchand. 

Certains de ces débats reflètent une méconnaissance de nombreux travaux d'économistes, 

théoriques et expérimentaux (sur le terrain, en laboratoire, en neuroéconomie), qui 

couvrent des sujets aussi divers que la morale et l'éthique ou le rôle des normes sociales. 

Les sujets éthiques nécessitent une réflexion en profondeur des ressorts de la moralité et 

des comportements, pour comprendre comment différentes institutions, marchés ou

systèmes plus administrés affectent nos valeurs et nos comportements.  

• Certes l'introduction de considérations financières heurte nos vues sur le caractère sacré

de la vie humaine. La vie « n'a pas de valeur ». Les choix budgétaires en matière de santé

(au sein d'un hôpital ou entre différentes recherches) peuvent pourtant faire baisser ou

monter la mortalité. Mais jamais nous ne voudrons admettre que nous faisons ces

arbitrages, qui nous mettent presque aussi mal à l'aise que Sophie contrainte de choisir

lequel de ses deux enfants survivra, sous la menace que les deux soient gazés si elle refuse 

ce choix. », cf Tirole, 2015


